BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 10 JUIN 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
La mort d'un militant d'extrême gauche affole la classe politique 
Clément Méric, étudiant à Sciences Po Paris, est mort la semaine dernière au terme d'une bagarre. Le jeune homme, antifasciste, militait dans divers groupes d'extrême gauche. Mercredi soir, c'est avec un groupe de militants nationalistes, issus vraisemblablement des Jeunesses nationalistes révolutionnaires de Serge Ayoub, qu'il s'est battu. 

Que sait‑on des circonstances de cette bagarre ? 

Les gros médias ont rapidement parlé d'une agression dont aurait été victime Clément Méric. Pourtant, les témoignages de personnes extérieures aux deux groupes tendent à minorer la responsabilité des skinheads. Un vigile du grand magasin devant lequel s'est déroulée la bagarre a par exemple affirmé que, je cite : « Les skinheads ne cherchaient pas la bagarre ». Pire, selon le même vigile, l'un des membres du groupe antifasciste, équipé de gants de boxe en pleine rue, aurait invité ses trois complices à se battre. Les nationalistes, eux, auraient tenté de partir discrètement pour éviter la bagarre. Des vidéos pourraient aider les enquêteurs. Et alors que le Parquet avait retenu la qualification d'homicide volontaire, le juge d'instruction n'a finalement prononcé de mises en examen que pour violences volontaires ayant entraîné la mort sans intention de la donner. 

Cet événement a pris un tour particulièrement politique. Cela ne risque‑t‑il pas d'influencer l'enquête ? 

De l'extrême gauche à l'UMP, voire au Front national, tous les politiques ont pleuré la mort du jeune homme de 18 ans. Nathalie Kosciusko‑Morizet, elle avait appelé les militants UMP à se joindre à l'hommage de rue à Clément Méric. Sur place, elle a été contrainte de renoncer à son projet devant l'hostilité des militants d'extrême gauche. Ces derniers ont, d’ailleurs rendu un hommage tout particulier, s'en prenant à l'occasion à plusieurs vitrines de magasins et à des véhicules au prétexte qu'ils étaient la propriété d'entreprises capitalistes. 
Surtout, le gouvernement n'a pas mâché ses mots. Manuel Valls comme Jean‑Marc Ayrault ont choisi de condamner unilatéralement, je cite : « L'extrême droite ». La procédure de dissolution des Jeunesses nationalistes révolutionnaires a été lancée. 
Le gouvernement en a profité pour renouveler ses menaces de dissolution à l'endroit d'autres groupes, comme le Printemps français de Béatrice Bourges. Ils n'ont pas hésité à relier cette tragique bagarre au grand mouvement populaire contre le mariage homosexuel. Jamais auparavant, pourtant, le ministre de l'Intérieur n'avait fait état de la participation, et encore moins du trouble causé, par les Jeunesses nationalistes révolutionnaires en marge des manifestations "pour tous". 

Les catholiques pris pour cible : nouvelle série de profanations et de dégradations 
Les conséquences de « l'affaire Clément Méric » ne se sont pas faites attendre. Et les liens établis par des personnalités comme Pierre Bergé entre la mort du jeune militant antifasciste et la Manif pour tous commencent peut‑être à produire des effets. 

Dans la nuit de vendredi à samedi, la cathédrale de Nantes a été profanée par des individus s'étant apparemment introduits dans l'édifice par des échafaudages. Mgr. Jean‑Paul James, évêque de Nantes, s'est fendu d'un communiqué déplorant ces actes et réaffirmant que la foi catholique vainc la haine par l'amour. Malgré les commentaires outragés de rigueur professés par Manuel Valls, aucune image des profanations en question n'a filtré. 

Pourtant, une librairie catholique avait déjà été prise pour cible la veille 

Le préfet de Loire‑Atlantique est resté très prudent, préférant orienter la piste de l'enquête vers les milieux dits « satanistes » ou « nazis ». 

Il ne semblerait donc pas y avoir de rapport avec les tags inscrits sur la vitrine de la librairie catholique Dobrée, située à proximité de la cathédrale, qui demandaient « justice pour Clément » et étaient signés « Antifas ». 

Et d’autres profanations ont été observées, ailleurs 

Il ne semblerait pas non plus y avoir de rapport avec d'autres profanations, à la cathédrale de Limoges cette fois‑ci, perpétrées dans la nuit de jeudi à vendredi. On pouvait y lire, sur le mur d'un des porches, « A Clément, tué par la peste brune », signé du « A » distinctifs des mouvements anarchistes. Sur une palissade, à proximité de l'édifice, les inscriptions « Zone antifas » avaient aussi été taguées. Les tags sur la cathédrale ont été effacés dans la journée après constatation de la police, tandis que des bâches ont été tendues sur la palissade par les services municipaux. 

Brèves françaises 
Des écoles catholiques sous contrat interdisent les vêtements de la Manif pour tous 
Ces derniers jours, deux écoles privées sous contrat d'associations se sont illustrées par leur zèle à combattre les adversaires de la loi Taubira. 

L'école Saint‑Martin de Tours a adressé une circulaire à l'ensemble des familles. L'institution y explique pourquoi elle bannit le fameux emblème qui représente un homme, une femme et leurs deux enfants se tenant par la main, de ses locaux. Les considérations sont d'abord générales : "un établissement scolaire sous contrat et les personnes qui y travaillent n'ont pas à faire la promotion d'idéologies". La défense de la famille traditionnelle est ainsi ramenée au rang d'idéologie, au même titre que le marxisme. 
Dans un autre établissement des élèves ont carrément été chassés de cours alors qu'ils ne faisaient que porter le fameux sweat‑shirt. Il a fallu que plusieurs parents interviennent pour que les élèves soient autorisés à rejoindre leur classe. Les deux établissements en question se disent catholiques. 
Un couple interdit de mariage par François Hollande 
Ils vivent ensemble depuis cinq ans. Ils se connaissent depuis vingt ans. Et ils n'ont pas le droit de se marier. Epouse du père d'Eric Holder, Elisabeth Lorentz, quarante‑sept ans, voudrait épouser son beau‑fils. Dans un tel cas de mariage intrafamilial, seule une autorisation du président de la République peut permettre au couple de déroger à la loi. Récemment, l'Elysée a refusé de donner son accord. Une décision surprenante à l’heure ou le gouvernement se vante d’avoir mis en place le mariage « pour tous ». Le couple prévoit déjà d'aller à la Cour européenne des droits de l'homme pour faire lever l'interdiction. 

Les Hommen réussissent un coup d’éclat à Roland Garros 
Dimanche, le groupe de jeunes hommes qui manifestent contre le mariage homosexuel le torse nu est intervenu à Roland Garros en pleine finale du tournoi du Grand chelem. Certains ont déployé une banderole sur le court Suzanne Lenglen, voisin du central, pendant qu’un intrépide s’introduisait sur le court où jouaient Nadal et Ferrer. Dix jeunes hommes ont été interpelés. 

Les recettes fiscales de l'Etat stagnent 

Les multiples hausses d'impôts votées ces derniers mois, jamais ou presque compensées par des baisses, devaient permettre de remplir les caisses de l'Etat. Pourtant, les chiffres publiés la semaine dernière semblent invalider cette hypothèse. De fait, les recettes fiscales au troisième trimestre restent stables à 88 milliards d'euros. Et dans le détail, on note que seules celles de l'impôt sur le revenu augmentent, de 11 % à périmètre constant. Les recettes de la TVA baissent de 2,3 % et celles des taxes sur l'énergie de plus de 6 %. 

Face au concert de louanges, Lionnel Luca rappelle le bilan des années Mauroy 
Alors que l'ensemble de la classe politique a salué la mémoire de Pierre Mauroy, une voix discordante s'est faite entendre au milieu du concert de louanges. Il s'agit de celle du député UMP des Alpes‑Maritimes, Lionnel Luca. Ce dernier s'est en effet fendu de trois tweets acides abordant le bilan de l'ancien Premier ministre de François Mitterrand. 

Le premier a concerné les trois dévaluations du franc opérées de 1981 à 1983. Elles auraient spolié les salariés français, selon le député. Le deuxième rappelait la condamnation de 2011 de Pierre Mauroy pour une affaire d'emplois fictifs à la mairie de Lille, affaire injustement oubliée, selon lui, au regard des critiques adressées à Jacques Chirac pour des faits similaires. Le troisième parlait de lui‑même : « Quand un homme politique de droite meurt, l'hommage est toujours tempéré par ses échecs, quand il est de gauche, l'hommage est nord‑coréen, normal ! »

Orange et Free dénoncent les facilités accordées à Bouygues Telecom pour la 4G 
Jeudi dernier, Orange a déposé un recours devant le Conseil d'Etat. Free devrait suivre la même procédure. L'opérateur conteste l'autorisation faite à Bouygues Télécom par le régulateur Arcep, d'utiliser les fréquences 1800 MHZ, initialement dévolues à la 2G, afin d'y déployer une couverture mobile 4G sur l'ensemble du territoire. Orange s'estime lésé par cette autorisation qui permettra à Bouygues Télécom de couvrir dès le 1er octobre près de vingt‑cinq millions de Français, soit 40 % de la population. Cela permettrait à Bouygues Télécom de distancer l'ensemble de ses concurrents l'espace d'une saison. Orange couvrant actuellement quinze agglomérations en 4G, prévoit de ne couvrir que 30 % de la population d'ici fin 2013. Si la décision de l'Arcep devait être entérinée, les concurrents de Bouygues Télécom seraient contraints d'installer de nouveaux équipements et de nouvelles antennes. 
Les Français de l’étranger de deux circonscriptions étaient appelés aux urnes 
Cette fin de semaine, les Français établis en Amérique du Nord d’une part, et ceux établis en Italie ou en Israël d’autre part étaient appelés aux urnes. En effet, les élections des deux députés socialistes élus dans ces circonscriptions en juin 2012 avaient été annulées par le Conseil constitutionnel. 

Sans grande surprise, le PS a été cette fois désavoué par les électeurs. 

Frédéric Lefebvre devient donc député des Français d’Amérique du Nord avec 54 % des voix. Dans l'autre circonscription en jeu, c'est l'UDI Meyer Habib qui a remporté le siège face à l'UMP Valérie Hoffenberg. Le PS avait été éliminé à l'issue du premier tour. Ces élections ont été marquées par une très forte abstention. 

Dans une semaine, c’est le siège de Jérôme Cahuzac dans le Lot‑et‑Garonne qui sera remis en jeu. Là aussi, l’UMP aurait des chances de rafler la mise. Le PS perdrait alors sa majorité absolue à l’Assemblée ; il devrait alors composer davantage avec ses alliés, notamment avec les Verts. 

Brèves internationales 
Au Japon, Hollande s’autorise une critique molle de la commission européenne 

Affecté par une crise le plongeant dans la déflation ou la croissance molle, depuis des années, l'endettement du Japon a atteint cette année la barre des 250 % du PIB. 

Le Premier ministre Shinzo Abé, élu en décembre, a depuis tenté d'y répondre en mettant en place un programme de relance de l'économie, dont le premier volet consiste en une politique de dévaluation du yen, très critiquée par les dirigeants européens et américains. Elle a pourtant d'ores et déjà permis au Japon de relancer ses exportations... et donc sa croissance. 

Comme passant aux aveux et se gardant de juger cette politique de relance, le Président Hollande a rappelé que la France est dans une situation différente, étant « dans la zone euro, solidaire de ses partenaires, agissant avec eux, [alors que] le Japon peut décider de sa politique monétaire seul. » 

Deux Français arrêtés en Syrie 
Jeudi dernier, deux journalistes français ont disparu. Interceptés à un point de contrôle sur la route d'Alep, Didier François et Edouard Elias auraient été victimes d'un enlèvement. Alors que l'organisation Reporters sans frontières se déclare extrêmement préoccupée par cette disparition, François Hollande réclame la libération immédiate des deux journalistes. Dans l'entourage du président, on envisage différentes éventualités. Les auteurs de cet enlèvement pourraient appartenir à des groupes de rebelles. On décompte en Syrie aujourd'hui vingt‑quatre journalistes morts et sept disparus depuis le 15 mars 2011, commencement du conflit. 

Le chômage américain augmente de nouveau, sans que cela n’affole les marchés financiers 
Les chiffres américains du chômage au mois de mai ont été mitigés. Son taux est passé, en un mois, de 7,5 à 7,6 %, soit une légère augmentation du nombre de demandeurs d’emplois. 
Au cours du même mois, les créations d’emplois ont dépassé les prévisions officielles, pour atteindre 175.000 nouveaux postes. Elles sont compensées par un nombre de destructions de postes supérieurs. 
La bourse a réagi favorablement à cette annonce : en effet, une dégradation non alarmante du marché de l’emploi devrait inciter la réserve fédérale américaine à maintenir des taux extrêmement bas, ce qui incite les investisseurs à se tourner vers la bourse. 
La bonne nouvelle du jour 
est éditoriale 
Hier se tenait à l’espace Champerret la vingt‑quatrième fête de la Courtoisie. Les auditeurs, venus nombreux malgré le temps pluvieux, ont pu rencontrer plus de 200 auteurs qui dédicaçaient leurs ouvrages. Un bilan de cette fête sera fait au cours du Libre journal d’Henry de Lesquen, ce soir sur Radio Courtoisie. 

